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Comment appréhender les relations 
entre « peuples autochtones » et le « bon-
heur » ? En suivant l’appel à contribu-
tions lancé à l’automne 2024, plusieurs 
options étaient possibles. Une démarche 
anthropologique permettait de rendre 
compte des réalités autochtones, à tra-
vers la diversité des modes de vie et des 
représentations culturelles. Une lecture 
conceptuelle avait le mérite d’aider à cla-
rifier les rapports entre les deux notions. 
Enfin, à l’aune des droits autochtones, 
une approche institutionnelle et juri-
dique permettait d’interroger ce qui forge 
la spécificité de ces peuples dans leur rap-
port collectif au bonheur et bien-être. 
Spécificité que les grilles d’examen hédo-
niste et eudémoniste ne suffisent pas à 
traduire. 

Aucune des options ne pouvait être 
exclue. Tout inclinait à les associer, tant il 
est difficile de saisir cette thématique à 
partir d’un seul cadre d’analyse. D’où le 
choix qui a été fait d’une approche pluri-
disciplinaire, plus à même d’intégrer les 

                                                           
1 En dépit des critères proposés en 1996 dans le cadre de la Sous-Commission de lutte contre les mesures discrimina-
toires et de la protection des minorités (Document de travail du Président-Rapporteur, Mme Erica-Irène A. Daes, sur la 
notion de « peuple autochtone », E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/2, p. 18), Erica-Irène Daes admet que « le terme "autochtone" 
ne peut pas faire l'objet d'une définition précise et globale susceptible d'être appliquée de la même façon dans toutes les 
régions du monde. » Le principe d’une définition précise achoppe en réalité sur l’opposition des représentants des 
peuples autochtones.  
2  Cf. A. Sen, Commodities and capabilities, Oup India, 1999, 102 p. ; M. Nussbaum, Femmes et développement humain. 
L’approche des capabilités, Edition des femmes, 2008, 444 p. ; Capabilités : Comment créer les conditions d’un monde 
plus juste, Flammarion, 2012, 304 p. ; et La fragilité du bien. Fortune et éthique dans la tragédie et philosophie grecques, 
Editions de l’éclat, Coll. Polemos, 2016, 704 p. 

différentes dimensions du sujet et à sur-
monter ses obstacles épistémiques : 
d’une part la difficulté de dégager une dé-
finition universellement admise de la no-
tion de « peuple autochtone1 » ; d’autre 
part, celle d’objectiver la notion de 
« bonheur ». Certes, de la vision abstraite 
du bonheur à la vision plus concrète du 
bien-être, des efforts de rationalisation 
ont été entrepris. L’approche des capabi-
lités d’Amartya Sen et Martha Nuss-
baum2 a contribué à donner une teneur 
plus objective à ces notions. Mais même 
les mesures déterminées sur le plan éco-
nomique n’échappent pas à la subjecti-
vité et au relativisme culturel. 

 
I. PROBLÉMATIQUES ET 

PERSPECTIVES 

L’appel à contributions avait fait 
émerger plusieurs axes de réflexions. 
Trois problématiques structurantes pou-
vaient être dégagées. La première visait à 
prendre en compte la pluralité des repré-
sentations autochtones du monde. 
Puisque la conception subjectiviste de la 
notion d’« autochtone » est notoirement 
privilégiée par les représentants des 
peuples autochtones, cette probléma-
tique invitait également à considérer la 
diversité des conceptions du bonheur et 
du bien-être, telles qu’elles sont nom-
mées, perçues et vécues par les commu-
nautés et leurs membres. Au-delà de la 
variété des écosystèmes, la seconde était 
de tenir compte de ce qui semble réunir 
les peuples autochtones : l’unicité du lien 
de tous les membres d’une communauté 



entre eux et avec leur environnement, 
classiquement conçue comme une con-
dition de leur bien-être. La troisième 
conduisait à interroger l’insertion des re-
vendications autochtones dans les poli-
tiques étatiques et internationales et à 
évaluer ce que cela induit sur leur qualité 
de vie.  

Du rapport à la société dominante, 
de la question de la marginalisation poli-
tique, économique et culturelle des Au-
tochtones, à la reconnaissance et valori-
sation de leurs droits, un large terrain 
d’investigation était en définitive pro-
posé pour traduire les conceptions au-
tochtones. En dépit des préventions que 
l’on pouvait nourrir, notamment sur les 
différences disciplinaires d’approches 
des notions de bonheur et bien-être, 
toutes les contributions retenues intè-
grent la ligne de conduite déterminée. 
 
A. La perspective juridique 

C’est le cas pour les contributions en 
plus grand nombre des juristes, au-
jourd’hui de plus en plus sensibles à la 
problématique des peuples autoch-
tones3. La nature de leur objet d’étude 

                                                           
3 V. pour des exemples récents : L. CLOUD et Z. BREMOND (dir.), Le droit à l’autodétermination des peuples autoch-
tones. Perspectives et pratiques. 100 ans après Deskaheh Levi General, IFJD, Coll. Kultura, 2025, 378 p. ; N. HERVE-
FOURNEREAU et S. THERIAULT (dir.), Peuples autochtones et intégrations régionales : Pour une durabilité repensée 
des ressources naturelles et de la biodiversité ? PUR, 2020, 444 p. ; G. MOTARD et G. NOOTENS (dir.), Souverainetés 
et autodéterminations autochtones : Tîayoriho’ten’, Hermann/PU de Laval, 2022, 270 p. ; L. LERICHE, La souveraineté 
autochtone, Mare & Martin, Coll. Le droit en poche, 2026, 116 p. ; le colloque de l’Université de Guyane, Droit et autoch-
tonie, 25 octobre 2024. 
4 F. LAFFAILLE, « Le droit au bonheur des peuples autochtones… selon le colonisateur italien. Brève histoire juridique 
d’une pharisienne construction dogmatique », Sciences & Bonheur, n° 10, 2026, pp. 19–34. 
5 V. notamment à cet égard : L. T. SMITH, Decolonizing methodologies : Research and Indigenous Peoples, Zed Books, 
3e éd., 2021, 344 p. ; G. S. COULTHARD, Red skin White Masks : Rejecting the colonial politics of recognition, University 
of Minnesota Press, 2014, 256 p. ; B. de S. SANTOS, Epistemologies of the South : Justice Against Epistemicide, 
Routledge, 2014, 284 p. 
6 Sont évoquées dans ce numéro les constatations de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples dans 
l’affaire Batwa c. la République démocratique du Congo (Communication 588/15, adoptée lors de la 71e session ordinaire, 
21 avril 2022-13 mai 2022) rendue publique en juillet 2024. V. H. DJIBRINE, « L’articulation entre droits des peuples 
autochtones et droit de l’environnement à la lumière de l’affaire Batwa c. la République démocratique du Congo et de 
l’Agenda 2030 », Sciences & Bonheur, n° 10, 2026, pp. 216–238 ; A. MUSAFIRI et al., « Les droits culturels des peuples 
autochtones (Ba)Twa riverains du Parc National de Kahuzi-Biega : entre malheurs vécus et bonheurs espérés ? », ibid, 
pp. 239–261. En ce qui concerne l’Amérique latine, est notamment étudiée la décision de la Cour interaméricaine des 
droits de l’homme du 4 septembre 2024, aff. Peuples autochtones Tagaeri et Taromenane c./ Équateur. V. F. AUMOND 
et L.-M. GUTIERREZ RAMIREZ, « Pour vivre heureux, vivons cachés ? Droit au bonheur et principe du non-contact 

dicte cette démarche, soit en ce qui a trait 
aux normes et aux contentieux relatifs 
aux peuples autochtones, soit de manière 
plus spécifique en ce qui concerne les re-
présentations du bonheur. Ceci s’entend 
pour les représentations autochtones, 
mais également – par un utile décentre-
ment de l’analyse – pour celles dont ils 
ont été et sont encore victimes. Le regard 
rétrospectif est en ce sens utile. Il met en 
lumière le rôle de la colonisation et le dis-
cours politico-juridique qui l’a accompa-
gné4. Un constat s’impose : les normes et 
politiques mises en œuvre ont très régu-
lièrement déstabilisé les modes de vie au-
tochtones. Elles ont dévalorisé égale-
ment leurs savoirs et cultures tradition-
nels5, en alimentant les stéréotypes qui 
ont porté atteinte à la dignité des popula-
tions concernées. Dans le prolongement, 
c’est ce qu’on observe également avec les 
politiques engagées par les États d’allé-
geance ; ainsi le modèle de « conserva-
tion forteresse » visant à exclure ces po-
pulations de certaines zones naturelles 
protégées, au nom de la protection de la 
biodiversité. En s’appuyant sur les juri-
dictions régionales africaine et interamé-
ricaine6, les contributeurs mettent en 



évidence l’évolution juridique opérée en 
affirmant au contraire le rôle de « gardien 
de la Nature » des peuples autochtones, 
la nécessité de respecter leurs droits cul-
turels et leur droit légitime à vivre sur 
leur terre ancestrale constitutifs de leur 
bien-être.  

Sont ainsi soulignées les manières 
qu’ont les droits internes, les ordres juri-
diques régionaux et le droit international 
de maintenant mieux valoriser les droits 
autochtones. Un décalage demeure 
néanmoins entre les avancées norma-
tives et leur traduction concrète dans les 
politiques publiques étatiques. Réson-
nent à cet égard en écho les représenta-
tions occidentales du développement 
humain dont sont porteurs certains ob-
jectifs de gouvernance de l’Agenda 2030 
de développement durable (ODD), 
adopté par les Nations Unies. En ce sens 
l’ODD 8 visant à promouvoir la crois-
sance économique et l’ODD 9 relatif à 
l’industrialisation et l’innovation qui 
drainent des approches peu compatibles 
avec les conceptions autochtones du dé-
veloppement et du bien-être. 

 
B. La perspective expérimentale et 

empirique dans les autres disciplines 

La démarche définie se retrouve éga-
lement dans les autres disciplines, où le 
parti est pris, à partir de témoignages et 
études de cas, de rendre compte de ce qui 
est constitutif de leur bien-être dans la 
quotidienneté des pratiques. À l’appui de 
la psychologie sociale, c’est le cas dans la 
lecture faite sur les croyances et la vision 
du bonheur chez des Amérindiens de 

                                                           
des peuples autochtones en situation d’isolement volontaire », ibid, pp. 166–189 ; et A. MARTIN, « Le droit au bonheur 
des peuples indigènes en isolement volontaire d’Amazonie », ibid, pp. 190–215. 
7 V. la contribution de S. GAYMARD, J. TEXIER et A.-M. COSTALAT-FOUNEAU, « Croyances et bonheur : Une étude 
auprès des Amérindiens de Guyane », Sciences & Bonheur, n° 10, 2026, pp. 35–57. 
8 Cf. J. M. ANTUNHA BARBOSA, L.  SARAIVA PANTOJA et F. HYJNO KRAHO, « COP 30 - L'Amazonie et les Peuples 
Autochtones au centre du monde : Une réflexion à partir de l'expérience Me Hopre Catejê », Sciences & Bonheur, n° 10, 
2026, pp. 97–119. 
9 Cf. J.-M. BERJEAUD et al., « Construire un indicateur bioculturel du bien-vivre autochtone : proposition méthodolo-
gique fondée sur la sécurité humaine et l'approche One Health », Sciences & Bonheur, n° 10, 2026, pp. 120–143. 

Guyane (les Palikur)7. Dans une perspec-
tive indigéniste et d’anthropologie so-
ciale, il en va de même pour l’étude sur 
les initiatives de surveillance menées par 
les Krahô, destinées à assurer la protec-
tion de leur territoire (biome du Cerrado) 
et de leurs ressources8. Sans oublier, à la 
croisée des sciences humaines et so-
ciales, des sciences naturelles et du vi-
vant, et des savoirs traditionnels, les tra-
vaux de terrain réalisés auprès de com-
munautés amazoniennes qui ont eu pour 
ambition de définir des cadres plus précis 
d’analyse du bien-être. Est ainsi proposé 
un nouvel Indicateur de Bien-Être Hu-
main Autochtone (IBEHA)9 qui vise à 
consolider des travaux antérieurs relatifs 
aux Indicateurs de Bien-Être Humain In-
digène (IBHI).  

Qu’il soit spécifiquement question 
des Krahô ou des autres communautés 
amazoniennes, on saisit au plus près l’in-
térêt des solutions mises en œuvre par 
certaines communautés pour faire face 
aux risques de dégradation de l’environ-
nement et aux enjeux climatiques. 
Qu’elles s’inscrivent dans une démarche 
militante ou collaborative et participa-
tive, les contributions convergent sur un 
point. Les indicateurs traditionnels du 
développement, tels que le PIB ou l’IDH, 
sont insuffisants pour appréhender les 
réalités communautaires autochtones. 
Ils peinent à saisir les valeurs qui sous-
tendent ce qui est appréhendé comme le 
« bien-vivre ». Plus largement, les di-
verses contributions confirment que la 
relation à la terre, le lien communautaire, 
le lien à l’environnement naturel, et l’im-
portance accordée à la transmission des 



savoirs constituent les traits caractéris-
tiques de la vision autochtone du bien-
être. Elles convergent également dans 
l’affirmation de la nécessité d’assurer une 
meilleure protection des droits territo-
riaux pour préserver l’autonomie de ces 
peuples et leur conception écosysté-
mique du bien-vivre. Sans surprise, ce 
constat rejoint la perspective juridique. 
On évitera néanmoins toute tentation 
d’essentialisation. En évoquant la pra-
tique de la chasse-cueillette dans les éco-
systèmes africain et d’Amérique latine, il 
n’est proposé dans ce numéro qu’une 
fraction des modes de vie autochtones. Il 
en existe d’autres, en pensant aux popu-
lations Samis en Scandinavie, aux Inuits 
du Groenland ou encore aux Touaregs du 
Sahara. Ces exemples invitent, à travers 
des géographies, des traditions (semi-
nomadisme et nomadisme, pêche et 
chasse) et des contextes statutaires, poli-
tiques et économiques différents, à saisir 
dans d’autres recherches ce qui est au 
cœur des singularités autochtones, la di-
versité des imaginaires et cosmovisions. 
 
II. LEÇONS ET INTERROGATIONS 

Dans la limite des contributions réu-
nies, trois enseignements peuvent être 
dégagés. L’analyse occasionne une revi-
site des cadres conceptuels du bonheur et 
bien-être. Consécutivement, elle oblige à 
se défaire d’un certain nombre de stéréo-
types. Les contributions révèlent aussi ce 
qu’il y a de continuités dans le rapport gé-
néral au bien-être : entre les sociétés au-
tochtones et les modèles conventionnels 
de sociétés, mais aussi entre les diverses 
sociétés autochtones. Ces enseignements 
peuvent être déclinés en divers points qui 
s’insèrent dans une logique d’ensemble, 

                                                           
10 V. la contribution d’O. GIORDANO « Le Sumak Kawsay ou le bien-vivre de la cosmovision andine, un modèle de 
développement axé sur le bonheur », Sciences & Bonheur, n° 10, 2026, pp. 78–96. 
11 P. DESCOLA, Par-delà nature et culture, Gallimard, 2005, rééd. Coll. Folio essais, 2025, notamment pp. 40-41 et 47. 
12 V. la contribution de P.-A. COLLOT, « Le droit au bonheur par le paysage des peuples autochtones », Sciences & 
Bonheur, n° 10, 2026, pp. 58–76. 

mais ne vont pas néanmoins sans laisser 
subsister ici et là des interrogations, des 
zones d’incertitude, voire des paradoxes. 

 
 

A. S’extraire des cadres conceptuels 

habituels du bonheur et bien-être 

Les référents habituels sont bouscu-
lés. Alors que les conceptions occiden-
tales reposent traditionnellement sur 
une distinction entre les humains et la 
nature, il ressort que cette distinction 
n’est ni pertinente ni opérationnelle pour 
les peuples autochtones étudiés, notam-
ment dans la culture andine où les com-
munautés autochtones considèrent 
elles-mêmes être partie intégrante de la 
Nature. La distinction la plus pertinente 
se fait entre humains et non-humains ou 
entre êtres humains et autres entités10, 
comme Philippe Descola l’a constaté 
dans ses travaux menés auprès des 
Achuar d’Amazonie. Il dresse le même 
constat pour les Autochtones d’Amé-
rique du Nord (notamment les Indiens 
dans le Subarctique canadien) et les 
peuples sibériens (les Toungouses, les Sa-
moyèdes, les Xant et Mansi)11. Le paral-
lèle peut être établi avec de nombreuses 
autres cultures qui déterminent pareille-
ment une continuité entre l’homme et la 
nature, en Mélanésie avec la culture ka-
nak ou en Polynésie dans le monde 
maohi12.   

Ce rapport symbiotique à la nature 
transforme le regard sur les significations 
et objectifs du développement et la re-
cherche du bien-être. S’il est observé que 
le bonheur et bien-être ont une accep-
tion plus précise dans les vocables et pré-
ceptes ancestraux de chaque culture, 
toutes les contributions affirment que ces 



notions sont dans la pensée autochtone 
moins envisagées dans une perspective 
anthropocentrique que dans une relation 
holiste avec la nature. De cette approche 
écosystémique ou écocentrique décou-
lent des valeurs politiques et sociales dif-
férentes. Cette perspective s’éloigne des 
modèles classiques d’analyse du bien-
être. Il ne s’agit plus de hiérarchiser les 
besoins individuels, à l’image de la pyra-
mide de Maslow. L’attention se porte sur 
les conditions écologiques et relation-
nelles qui permettent de satisfaire les be-
soins fondamentaux de la communauté 
humaine. Cette démarche induit une 
évolution du rapport aux normes. La Na-
ture n’est plus réduite à la qualité d’objet, 
elle devient un sujet juridique en attri-
buant des droits à des entités naturelles 
(fleuves et rivières, forêts, montagnes, es-
pèces animales et plantes)13, conditions 
du bien-vivre. Il est à peine nécessaire de 
souligner ce que cette lecture fait aux 
grilles traditionnelles d’analyse14. Elle 
trouve aujourd’hui une résonance dans 
les enjeux environnementaux liés à la 
planète, dans les mobilisations collec-
tives et les contentieux stratégiques dans 
le domaine de la justice climatique.  

Dans la vue générale, l’analyse sug-
gère néanmoins d’intégrer des nuances 
en n’opposant pas mécaniquement 
peuples autochtones et développement, 
comme si les Autochtones étaient rétifs à 
tout développement. En Amérique latine 
en particulier, il existe une doctrine très 

                                                           
13 Le constitutionnalisme latino-américain intègre la cosmovision indigène. Les constitutions équatorienne et boli-
vienne de 2008 et 2009 reconnaissent les droits particuliers de la Nature, en référence à la « Pachamama » (Terre mère). 
V. J.-P. MARGENAUD et C. VIAL (dir.), Droit des êtres humains et droits des autres entités : une nouvelle frontière ?, 
Mare et Martin, Coll. Droit, sciences et environnement, 2022, 300 p. 
14 Au-delà du prisme autochtone, on n’oubliera pas en ce sens l’enseignement de P. Descola dans son ouvrage Par-delà 
nature et culture, « faire prendre conscience que la manière dont l’Occident moderne se représente la nature est la chose 
du monde la moins bien partagée », op. cit., p. 70. 
15 V. de manière instructive J. M. ANTUNHA BARBOSA, E.E.M. BRAVO et I.C. LUNELLI, « Teko Porã, Sumac Kawsay 
et Suma Qamaña : des chemins vers le Buen Vivir, l’autonomie et le territoire », in F. LEMAIRE et J. FOUGEROUSE 
(dir.), Bonheur et bien-être dans le droit des États, Mare & Martin, 2022, pp. 149-165.  
16 V. F. CLAVIJO-OSPINA, « Anatomie d’une décision non conventionnelle. Le cas du fleuve Atrato (Colombie, 2017) », 
Droit et société, 2023/2-3, n° 114-115, pp. 483-501 ; F. LAFFAILLE, « Constitution éco-centrique et État social de droit. À 
propos du constitutionnalisme andin », RFDC, 2019/2, nº 118, pp. 333-355. 

critique à l’égard des schémas de déve-
loppement liés à la recherche de crois-
sance, au productivisme, à l’extracti-
visme et les différentes formes de re-
cherche du profit et d’accumulation des 
richesses ; une littérature de condamna-
tion des modes capitalistes de dévelop-
pement15. Certains juges ne sont pas in-
sensibles à cette rhétorique idéologique. 
Il n’est que de voir la position très com-
mentée de la Cour constitutionnelle co-
lombienne dans sa décision T-622/16 du 
10 novembre 2016 à propos du fleuve 
Atrato, qui envisage le développement 
durable comme « la dernière tentative 
d’articuler modernité et capitalisme »16. 
Mais on ne saurait omettre les objections 
à cette analyse. Les nécessités écono-
miques paraissent rattraper les États 
parmi les plus formellement protecteurs 
des droits autochtones, comme la Bolivie 
et l’Équateur. Dans l’économie mondiali-
sée, il semble difficile de rompre avec le 
modèle classique. Admettons simple-
ment ici que l’idée de développement se 
noue sur un mode alternatif, celui d’une 
recherche d’harmonie des communautés 
autochtones avec l’environnement, an-
crée dans une conception plus spirituelle 
que matérielle du développement. C’est 
ce que traduit la conception du « buen vi-
vir » dans les cultures andines ; de ma-
nière significative l’approche faite de la 
notion d’abondance (« Moniyafue ») 
– principe structurant du bien-vivre chez 
les peuples de La Chorrera – qui se lit non 
pas comme une accumulation de biens 



mais comme la manifestation pleine et 
équilibrée de la vie17. Sous ce même angle 
du rapport spirituel à l’habitat naturel, 
des correspondances peuvent être éta-
blies avec les peuples autochtones 
d’Afrique centrale, notamment les Batwa 
dans leur relation à la forêt non réduite à 
une fonction nourricière et de survie. 
L’analyse implique en tout état de cause 
de bien mesurer ce qu’il y a de diffé-
rences, entre la conception occidentale 
du développement conditionnée par 
l’amélioration matérielle du niveau de vie 
et de l’autre la conception du bien-être et 
du « bien-vivre » liée à une éthique 
d’ordre cosmique, à la fois collective, so-
ciale et environnementale18. 

L’analyse interroge enfin le regard 
sur ce qu’on entend par connaissances et 
savoirs, en reconsidérant aujourd’hui 
l’intérêt qu’on porte aux connaissances et 
savoirs traditionnels des peuples autoch-
tones en matière de plantes médicinales, 
plus généralement de connaissance de la 
biodiversité, de sa conservation et son 
utilisation durable. 
 
B. Se défaire de certains stéréotypes 

Une première représentation mérite 
d’être nuancée : l’affirmation de la spéci-
ficité culturelle des peuples autochtones 
et de leur mode de vie n’implique pas une 
méconnaissance des us et coutumes des 
populations majoritaires. On se gardera 
d’une vision surannée des Autochtones 
n’entendant rien à ce qui est considéré 
comme la modernité. Le mode de vie ur-
bain n’échappe pas à nombre d’entre eux. 

                                                           
17 V. J.-M. BERJEAUD et al., « Construire un indicateur bioculturel du bien-vivre autochtone : proposition méthodolo-
gique fondée sur la sécurité humaine et l'approche One Health », art. préc. 
18 L’article 19 de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones, adoptée le 15 juin 2016, relaie de 
manière non équivoque cette approche : « Les peuples autochtones ont le droit de vivre en harmonie avec la nature et 
de jouir d’un environnement salubre, sûr et durable ainsi que de conditions essentielles au plein exercice du droit à la vie, 
à leur propre spiritualité, à leur propre vision cosmique et à leur bien-être collectif. » V. également l’article 25 de la Dé-
claration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones du 13 septembre 2007. 
19 V. articles précités de F. AUMOND et L.-M. GUTIERREZ RAMIREZ, « Pour vivre heureux, vivons cachés ? Droit au 
bonheur et principe du non-contact des peuples autochtones en situation d’isolement volontaire » ; et A. MARTIN, 
« Le droit au bonheur des peuples indigènes en isolement volontaire d’Amazonie ». 

Il en va de même de l’accès à divers ser-
vices, de santé, d’éducation ou de trans-
ports auxquels ils peuvent avoir recours, 
jusqu’à l’usage des technologies qu’ils ont 
pour certains apprivoisé. Que la différen-
ciation résulte de l’isolement ou soit con-
ditionnée par des contacts avec la société 
majoritaire, elle procède avant tout d’un 
choix. Elle exprime la volonté de préser-
ver une identité propre et de se distinguer 
de la société dominante. Ce choix peut 
s’exercer de manière radicale lorsqu’il est 
question d’« isolement volontaire », en 
répudiant toute forme de contact19. Ce 
cas extrême réinterroge le rapport à des 
notions admises – territoire, possession, 
propriété, autonomie – et plus largement 
le rapport à la souveraineté en tant que 
principe structurant du droit. Est de la 
sorte proposée une souveraineté inter-
médiaire, liée à la territorialité du peuple 
autochtone, qui n’est ni étatique ni for-
melle et qui trouverait néanmoins à 
s’exercer à l’intérieur de l’État d’allé-
geance. Les interrogations sont moins 
vertigineuses pour le choix opéré par les 
populations ouvertes à des échanges. 
Mais cette option ne met pas moins en 
cause l’autonomie de ces communautés 
et de leurs membres qui sont, à travers les 
politiques de centralisation et d’assimila-
tion, confrontés à des stratégies d’invisi-
bilisation des différences.  

La spécificité culturelle ne signifie 
pas en conséquence une absence de cons-
cience des valeurs et représentations ex-
térieures. Bien au contraire, cette con-
naissance semble renforcer la prise de 
conscience de leur marginalité. Elle est à 



la base de leur demande de respect de 
leur identité collective et de l’affirmation 
de leurs droits. Cela les conduit à com-
prendre l’intérêt qu’il y a à prendre le 
contrôle de leur patrimoine, pas seule-
ment matériel mais aussi intellectuel, en 
conséquence « d’être rémunérés en con-
trepartie des exploitations de leurs res-
sources génétiques et des savoirs tradi-
tionnels qui y sont associés »20. 

Sur ce même registre des idées re-
çues : la lecture plus collective du bon-
heur et du bien-être, éloignée des codes 
occidentaux plus individualistes, n’im-
plique pas en soi une négation de l’indi-
vidu et du bien-être personnel. Encore 
convient-il de modérer ce que cette affir-
mation peut avoir de péremptoire. Il 
existe bien des études sur l’affirmation 
identitaire des personnes autochtones, 
leur droit à revendiquer une apparte-
nance communautaire21. Cependant, des 
interrogations peuvent surgir sur l’espace 
réel du bonheur individuel, en s’intéres-
sant aux conflits et aux inégalités intraso-
ciales et intrafamiliales. Des études plus 
nombreuses peuvent être souhaitées sur 
les rapports intracommunautaires. Qu’il 
soit question de tensions dans la hiérar-
chie sociale, d’inégalités génération-
nelles, de rapports de genre22 et diffé-
rentes formes de dissidence à l’égard de 
la communauté. Aucune contribution de 
ce numéro n’investit véritablement ce 

                                                           
20 A. FOURKA « La contribution du droit international de la propriété intellectuelle au bonheur des peuples autoch-
tones », Sciences & Bonheur, n° 10, 2026, pp. 145–165. 
21 Pour une réflexion récente, G. MOTARD et A. PICARD, « Le droit des individus d’appartenir à une communauté ou 
une nation et le droit réciproque du peuple autochtone de déterminer son régime de citoyenneté », Les Cahiers du 
CIÉRA, numéro hors-série, 2023, 21–28. 
22 Pour la problématique du genre en particulier, à l’appui de la recherche canadienne, il est loisible de constater que 
des études nombreuses existent sur les rapports avec la société majoritaire, dans la perspective coloniale et postcolo-
niale. Il y a en revanche encore peu de recherches sur les rapports strictement internes aux communautés. Cf. C. GUER-
TIN, « Les femmes autochtones victimes de violence sexuelle – leur réalité et les obstacles dont elles doivent faire face », 
Manitoba Law Journal, 46(6), 2024, pp. 226-250, sp. p. 238 ; Gouvernement du Canada, Réclamer notre pouvoir et notre 
place : le rapport final de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, 4 Vol., 
2019 ; J. PERREAULT, « La violence intersectionnelle dans la pensée féministe autochtone contemporaine », Recherches 
féministes, 28(2), 2015, pp. 33-52 ; R. PREUX et E. DUCHESNE, Genre et identités : perspectives autochtones contempo-
raines. Actes du 17ème colloque du CIÉRA 2019, Les Cahiers du CIÉRA, numéro du 20 mai 2022 ; G. HAVARD et F. LAU-
GRAND (dir.), Éros et tabou : Sexualité et genre chez les Amérindiens et les Inuit, Éd. du Septentrion, 2014, 500 p. 
23 Cf. S. GAYMARD et al., « Croyances et bonheur : Une étude auprès des Amérindiens de Guyane », art. préc.  

questionnement. Or celui-ci conduit à 
s’interroger sur ce qu’il y a de marge dans 
la marge autochtone. Certes, il est admis 
que le bien-être personnel prend d’autres 
formes en trouvant à s’insérer dans un 
projet plus collectif23. Mais il est permis 
de craindre que ce discours passe sous si-
lence la part permise ou pas de trajec-
toires individuelles. 

Quoi qu’il en soit, on évacuera ici la 
dispute purement académique entre hé-
donisme et eudémonisme. À l’évidence, 
si tant est qu’il soit pertinent d’adopter 
les schémas d’analyse classiques, les ap-
proches des peuples autochtones se li-
sent mieux à l’aune de la théorie eudé-
moniste, portée par l’idée de valeurs (no-
tamment collectives et éthiques) qu’à 
l’aune de la théorie hédoniste orientée 
vers l’individualisme et le matérialisme. 
On insistera plutôt sur ce que cette pers-
pective culturelle induit de fondamenta-
lement différent dans le rapport aux 
normes. Cette différence est déjà intégrée 
dans les textes régionaux, comme la 
Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples où la dimension collective et 
morale des droits est mise en exergue. 
Elle est aussi prégnante sur le champ 
constitutionnel. Ainsi la Constitution 
bolivienne de 2009 qui ne se contente pas 
d’évoquer les droits et devoirs qui y sont 
consubstantiels, mais fait également ré-



férence de manière plus vaste aux « prin-
cipes éthico-moraux de la société plu-
rielle » (art. 8). Cette conception, éloi-
gnée de la philosophie individualiste des 
droits, infuse. Elle n’est pas sans lien avec 
la place nouvelle que semblent prendre 
les droits collectifs à côté des droits indi-
viduels. 
 
C. Continuités et points de conver-

gence 

Au-delà des différences et du regard 
porté sur la marginalité économique, so-
ciale et juridique, on ne peut manquer 
pour finir de s’intéresser à ce qui unit. 
Même si les mots pour dire le bonheur et 
bien-être traduisent des différences de 
valeurs et d’approche, on est frappé par 
l’opposition qui est partout faite avec le 
malheur collectif ou la douleur indivi-
duelle qui ont nécessairement rapport à 
la disharmonie, à l’image des témoi-
gnages des Palikur. À l’aune des sociétés 
autochtones comme des modèles plus 
conventionnels : penser le bonheur, c’est 
penser ce qui l’annihile, le réduit, voire 
l’exhausse par opposition. Dans une ap-
proche dynamique, l’objectif est pour 
toute collectivité de réduire au maximum 
le malheur qui atteint la société, à travers 
les difficultés d’autosubsistance, la ques-
tion multiniveaux de la sécurité, la dou-
leur physique comme mentale sur le plan 
individuel.  

Pour ce qui unit spécifiquement les 
peuples autochtones entre eux, la spéci-
ficité du rapport à la terre reste centrale, 
en notant toutefois que cette singularité 
prend aujourd’hui une signification par-
ticulière. La reconnaissance des liens 
avec la terre devient une base essentielle 
de sécurisation des droits collectifs, tant 
sur le plan administratif et politique 

                                                           
24 V. J. M. ANTUNHA BARBOSA, « COP 30 - L'Amazonie et les Peuples Autochtones au centre du monde … », art. préc. 
25 V. J.-M. BERJEAUD et al., « Construire un indicateur bioculturel du bien-vivre autochtone … », art. préc. 

qu’économique et culturel. Comme l’il-
lustrent les initiatives de surveillance in-
digène menées dans le territoire Krahô, la 
conscience des enjeux environnemen-
taux et climatiques conduit certains 
peuples à se saisir eux-mêmes de ces 
questions, à se structurer collectivement 
en demandant que soient fournis direc-
tement les moyens financiers aptes à sau-
vegarder leurs droits et leur conception 
du « bien-vivre »24. Est ainsi mis en évi-
dence ce qui peut être caractérisé comme 
une agentivité autochtone, dans la re-
cherche de préservation de leur écosys-
tème. Agentivité qui se marie à une vue 
on ne peut plus concrète de la théorie des 
capabilités. Cela ne peut véritablement 
surprendre. Le « bien-vivre », davantage 
appréhendé comme du bien-être que 
comme du bonheur, a une dimension in-
trinsèquement fonctionnelle. Il n’appa-
raît pas dans la culture autochtone 
comme un idéal abstrait et inaccessible. 
Il prend forme dans les pratiques sociales 
quotidiennes, dans la gestion du terri-
toire et les relations entretenues avec 
l’environnement. Il renvoie à la bonne 
manière d’être au monde et de cheminer, 
à l’image de la cosmologie Guarani et 
l’évocation de la notion de « Teko Porã ». 

L’agentivité autochtone ne se limite 
pas à la préservation des territoires et res-
sources. Les mécanismes de gouvernance 
et de démocratie étant classiquement po-
sés comme des conditions du bonheur et 
du bien-être, il est notable plus large-
ment que le droit à s’autodéterminer de-
vient pour les peuples autochtones une 
dimension importante de leur bien-
vivre25. Ceci explique et justifie, sur le 
champ international comme régional, la 
dynamique actuelle de reconnaissance 
de leurs droits qui restent toutefois large-
ment soumis à l’épreuve de l’effectivité.  



Cependant, n’y a-t-il pas là un para-
doxe qui s’installe ? Il devient de plus en 
plus difficile de penser l’autonomie con-
ceptuelle et de fonctionnement des 
peuples autochtones en dehors des règles 
étatiques et internationales. Cela corres-
pond-il entièrement à leur volonté ? Cela 
ne génère-t-il pas de nouvelles dépen-
dances : dépendances à la norme, dépen-
dances aux financements ? Plus encore, 
cela ne fait-il pas courir le risque de stan-
dardisation de l’appréhension des 
peuples autochtones et par là même 
d’une dilution de leur singularité ? 
Toutes choses qu’ils souhaitaient antici-
per en s’opposant à une définition stricte 
de la notion d’« autochtone ». Dans un 
« monde fini », le temps viendra imman-
quablement de faire le bilan de ce qu’il y 
a de gains pour tous mais peut-être aussi 
de pertes pour certains dans les évolu-
tions sur les rapports au développement 
et au bien-être général. 

Pour rendre compte des différentes 
contributions, ce numéro de revue s’arti-
cule en trois parties : La première partie 
s’intéressera aux cultures et représenta-
tions du bonheur des peuples autoch-
tones (I). La seconde aura trait à la déter-
mination par les peuples autochtones de 
leur bien-être et bien-vivre (II). La troi-
sième partie, enfin, envisagera l’évolu-
tion normative et contentieuse du bon-
heur des peuples autochtones (III). 
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